
 
PROJET DE LOI ENGAGEMENT ET PROXIMITE - LISTE DES ARTICLES – BILAN SENAT

Titre I – CONFORTER CHAQUE MAIRE DANS SON INTERCOMMUNALITE

Art 1er. Pacte de gouvernance et conférence des maires

Art 1er bis [Nouveau] Renforcement des prérogatives de la conférence métropolitaine de Lyon

Art 1er ter A [Nouveau] Délai d’adoption du pacte de cohérence métropolitain

Art. 1er ter B [Nouveau] Mode de scrutin de la commission permanente de la métropole de Lyon

Art 1er ter [Nouveau] Election des VP au sein du bureau de l’EPCI au scrutin de liste à la majorité
absolue.
Art 2. Garantir la présence du maire au sein du conseil communautaire
Art 2 bis A [Nouveau] Election d’un suppléant au conseil communautaire
Art 2 bis [Nouveau-supprimé] Incompatibilité entre l'exercice d'un emploi salarié au sein d'une commune
membre d'un EPCI et le mandat de conseiller communautaire.
Art 2 ter [Nouveau] Suppression de l’article 54 MAPTAM qui prévoit l’élection au SUD des conseillers
communautaires.
Art 3. Remplacement d’un conseiller communautaire par un autre conseiller municipal de la même
commune au sein des commissions
Art 3 bis [Nouveau] Accords locaux de répartition des sièges au sein des conseils communautaires
Art 4. Information des conseillers municipaux non conseillers communautaires
Art 4 bis A [Nouveau] Modalités d’envoi des convocations
Art 4 bis [Nouveau] Déclinaison de l’article 4 pour la métropole de Lyon.
Art 5 A [Nouveau] Transfert « à la carte » de compétences facultatives aux EPCI à fiscalité propre par
leurs communes membres.
Art 5 B [Nouveau] Procédure de restitution de compétences par un EPCI à ses communes membres.
Art 5 C [Nouveau-supprimé] Neutralité financière des restitutions de compétences
Art 5 D [Nouveau] Suppression de la catégorie des compétences optionnelles pour les communautés de
communes et les communautés d’agglomération
Art 5. Compétence « eau » et « assainissement »
Art 5 bis. [Nouveau] Généralisation de la tarification sociale de l’eau
Art 6. Permettre à la commune classée station de tourisme de reprendre son office de tourisme
Art 7. Assouplir l'exercice de la compétence PLUi pour enrichir le dialogue entre communes membres et
EPCI
Art 7 bis A. [Nouveau] Report au 31 décembre 2020 de la caducité des POS
Art 7 bis B. [Nouveau] Soumettre l’enregistrement d’une demande de permis de construire, d’aménager
ou de démolir ou d’une déclaration préalable à un droit de timbre (dans la limite de 150 €).
Art 7 bis C. [Nouveau] Compétences des communes du bassin parisien en matière de planification et de
structuration urbaine.
Art 7 bis D [Nouveau] Intérêt communautaire des ZAE
Art 7 bis [Nouveau] Autorisation des communautés urbaines et des métropoles à restituer partiellement la
compétence de gestion de la voirie communale à leurs communes membres
Art 7 ter [Nouveau] Report de trois ans (2023) du transfert de la compétence voirie des communes à la
métropole d’Aix-Marseille-Provence
Art 7 quater [Nouveau] Seuil à partir duquel un EPCI peur réaliser plusieurs PLU infracommunautaires
sur son territoire
Art 7 quinquies [Nouveau] Prise en compte des seuls les suffrages exprimés pour apprécier les conditions
de majorité qui permettent de définir l’intérêt communautaire
Art 7 sexies [Nouveau] Règlements locaux de publicité
Art 7 septies [Nouveau] Sécurise la situation juridique des EPCI à fiscalité propre auxquels les communes
ont transféré la compétence pour édicter un règlement local de publicité sans leur transférer la
compétence en matière de PLU.
Art 8. Suppression de l’obligation de révision sexennale du SDCI
Art 9. Elargissement de la procédure de retrait dérogatoire aux communes membres d’une communauté
d’agglo
Art 9 bis [Nouveau] Procédure de retrait des communes membres d’une communauté urbaine
Art 10. Scission de communautés de communes ou de communautés d’agglo



Art 11. Incidences financières d’une modification de périmètre d’un EPCI
Art 11 bis A [Nouveau] Alternance femmes/hommes dans la listes de candidats aux fonctions d’adjoints
dans les communes de plus de 1.000 hbts
Art 11 bis B [Nouveau] Attribution de délégations aux conseillers municipaux
Art 11 bis C [Nouveau] Attribution des nuances politiques
Art 11 bis [Nouveau] Représentation de citoyens au sein des comités syndicaux
Art 11 ter [Nouveau] Modification des modalités de fonctionnement de la CLECT
Art 11 quater [Nouveau] Modification de la composition de la CDCI
Art 11 quinquies [Nouveau] Modalités de création d’une commune nouvelle issue de communes de
départements ou régions différentes
Art 11 sexies [Nouveau] Retrait d’un syndicat mixte issu de fusion

Titre I bis – SIMPLIFIER LE FONCTIONNEMENT DU CONSEIL MUNICIPAL

Art 11 septies [Nouveau] Incomplétude du conseil municipal dans les communes de moins de 500
habitants
Art 11 octies [Nouveau] Election du maire en cas d’incomplétude du conseil
Art 11 nonies [Nouveau] Election du maire dans l’année qui précède un renouvellement général

Titre II -  POUVOIRS DE POLICE DU MAIRE

Art 12 A [Nouveau] Organisation en conseil municipal d’une présentation de l’action de L’État en matière
de sécurité pour la commune concernée
Art 12. Renforcement des pouvoirs d’astreinte et d’exécution d’office du maire
Art 13. Fermeture des débits de boisson
Art 14. Sanction administrative en matière d’urbanisme en cas de construction ou travaux réalisés de
manière irrégulière
Art 14 bis [Nouveau] Cession à titre gratuit de terrains au bénéfice des communes
Art 14 ter [Nouveau] Exécution d’office de travaux par le maire sur les abords de la voirie
Art 14 quater [Nouveau] Consultation du maire sur le défrichage d’une partie de son territoire
Art 15. Possibilité pour le maire d’infliger des amendes aux contrevenants de certains arrêtés pris au titre
de ses pouvoirs de police
Art 15 bis A [Nouveau] Délais d’exécution des arrêtés pris en matière d’affichage sauvage
Art 15 bis B [Nouveau] Limitation du nombre de nuitées de location (de type Airbnb)
Art 15 bis C [Nouveau] Pouvoir de police de conservation du domaine public fluvial
Art 15 bis [Nouveau] Renforcement des prérogatives dont dispose le maire à l’égard des véhicules hors
d’usage abandonné sur la voie publique
Art 15 ter A [Nouveau] Pollution lumineuse
Art 15 ter [Nouveau] Consolidation du régime des conventions de coordination entre les services de
police municipale et les forces de sécurité nationales
Art 15 quater [Nouveau] Systématisation de l’informations du maire par le parquet concernant les suites
judiciaires et décisions de justice concernant relatives aux infractions commises sur le territoire de la
commune
Art. 15 quinquies [Nouveau] Mise à disposition par convention d’agents de police municipale recrutés
dans les communes membres sous l’autorité du président de l’EPCI à fiscalité propre
Art. 15 sexies [Nouveau] Amélioration des conditions de recrutement au niveau intercommunal d’agents
de police municipale
Art 15 septies A [Nouveau] Compétences des gardes champêtres
Art 15 septies [Nouveau] Mutualisation des gardes champêtres
Art 15 octies [Nouveau] Création d’un établissement public national du Mont-Saint-Michel, placé sous la
tutelle de l’État

Titre III. SIMPLIFIER LE QUOTIDIEN DU MAIRE

Art 16. Conventions de prestations de services et groupements de commande
Art 16 bis [Nouveau] Agence France Locale
Art 17. Sécabilité des compétences déléguées entre collectivités et possibilité pour les EPCI de déléguer
leurs compétences aux régions et départements
Art 17 bis [Nouveau] Délégation de la compétence GEMAPI
Art 18. Permettre au département de verser des aides aux entreprises en dehors du champ de ses
compétences en cas de catastrophe naturelle
Art 19. Permettre de célébrer mariage et PACS dans toute mairie annexe d’une commune nouvelle
Art 19 bis [Nouveau] Encadrement du recours aux « influenceurs » par les collectivités
Art 19 ter [Nouveau] Consultation des comités techniques dans le cadre de la création d’une commune



nouvelle
Art 19 quater [Nouveau] Célébration des mariages
Art 20. Prise de position formelle
Art 20 bis A [Nouveau] Information du maire en cas d’activation du système d’alerte
Art 20 bis [Nouveau] Conférence de dialogue départementale entre l’Etat et les collectivités territoriales
Art 21. Conditions d’exercice des droits de priorité et de préemption à l’intérieur du périmètre d’une
opération d’intérêt national (OIN)
Art 21 bis [Nouveau] Composition des CDPENAF
Art 22. Publicité des actes des collectivités [Ordonnance]
Art 22 bis [Nouveau] Election au sein du CNEM
Art 22 ter [Nouveau] Missions du CNEM
Art 22 quater [Nouveau] Recommandations du CNEM
Art 23. Simplifications diverses
Art 23 bis [Nouveau] Médiateur territorial
Art 24. Dérogation au principe du financement minimal de 20% par le maitre d’ouvrage pour les
opérations effectuées sur du patrimoine non protégé
Art 25. Obligation d’afficher les clés de financement de projets
Art 25 bis [Nouveau] Possibilité de déléguer aux exécutifs (communes, départements, et régions) la
conclusion et la révision de conventions de mise à disposition à titre gratuit.
Art 25 ter [Nouveau] Application au conseil départemental et régional de la possibilité de modifier en
cours de mandature la liste des compétences déléguées à la commission permanente.

Titre IV – LES DROITS DES ELUS

Art 26. Congés électifs et autorisations d’absence
Art 26 bis [Nouveau] Précision relative au statut de salarié protégé applicable aux élus
Art 26 ter [Nouveau] Augmentation des crédits d’heures
Art 26 quater [Nouveau] Permettre à tous les adjoints, sans distinction selon la taille de la commune, de
bénéficier des dispositions du code du travail concernant le droit à suspension du contrat de travail et du
droit à réintégration à l'issue du mandat
Art 26 quinquies [Nouveau] Télétravail au bénéficie du salarié élu local
Art 27. Permettre aux élus locaux une meilleure prise en compte des frais de garde
Art 28. Régime indemnitaire
Art 28 bis [Nouveau] Modulation des indemnités des conseillers municipaux des communes de 100.000
habitants et plus en fonction de leur participation effective aux travaux.
Art 28 ter [Nouveau] Modulation des indemnités des conseillers communautaires des EPCI de 100.000
habitants et plus en fonction de leur participation effective aux travaux.
Art 28 quater [Nouveau] Maintien des indemnités de fonction des pdts et VP des syndicats de communes
et syndicats mixtes
Art 28 quinquies [Nouveau] Cumul indemnités élu local et AAH
Art 29. Aide aux déplacements des élus locaux
Art 29 bis A [Nouveau] Indemnisation de la délégation accordée par le président du CA des CGFPT
Art 29 bis [Nouveau] Modalités de remboursement des frais de déplacement pour l’exécution de mandats
spéciaux dans les conseils municipaux
Art 29 ter A [Nouveau] Modalités de remboursement des frais de déplacement des conseillers municipaux
Art 29 ter [Nouveau] Possibilité pour l’assemblée délibérante de déléguer au maire l’attribution des
mandats spéciaux.
Art 29 quater A [Nouveau] Mise en place des délégations régionales du CNFPT
Art 29 quater [Nouveau] Possibilité pour les élus locaux de poursuivre l’exercice de leur mandat, sauf
avis contraire du praticien.
Art 30. Prise en charge par l’Etat de la protection fonctionnelle
Art 30 bis [Nouveau] Actions de formation pour reconversion professionnelle
Art 31. Formation des élus locaux [Ordonnance]
Art 31 bis A [Nouveau] Formation des élus locaux au cours de la première année du mandat
Art 31 bis B [Nouveau] Chargés d’enseignement titulaires d’une fonction élective locale
Art. 31 bis [Nouveau] Droits des élus minoritaires
Art 31 ter [Nouveau] Validation des acquis de l’expérience
Art 32. [Supprimé] Application outre-mer [Ordonnance]

Titre V - VOTE

Art 33. Droit de vote des détenus



Titre VI – DISPOSITIONS RELATIVES AUX OUTRE-MER

Art 34 [Nouveau] Adaptation outre-mer [Ordonnance]
Art 35 [Nouveau] Règles applicables au stationnement payant en Polynésie-française
Art 36 [Nouveau] Extension des dispositions relatives aux crématoriums aux communes de Polynésie-
française
Art 37 [Nouveau] Gestion et préservation de la ressource en eau

 


